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DEVELOPPEMENTS

La loi du 19 juillet 1971 relative à l'octroi
d'allocations et de prêts d'études avait marqué
une étape importante de la démocratisation de
l'enseignement dans ]a mesure où elle trans-
formait une libéralité en un droit reconnu.
Elle levait ainsi une barrière importante pour
donner à chacun les mêmes chances d'accéder
à un enseignement de haut niveau et, ainsi,
pour réduire les inégalités culturcJlcs et sociales.

Au contraire, le décret du 20 juillet 1978,
modifiant la loi du 19 juillet 1971 a marqué
un recul puisqu'il a supprimé les allocations
pour Jcs élèves de moins Je 14 ans et puisqu'il
a prévu, dans divers cas, le remplacement des
allocations par des prêts remboursables.

Certes, au moment de 1a discussion du pro-
jet de décret, des garanties avaient été données.
Mais l'expérience a montré que les mesures
d'application proposées n'allaient pas nécessai-
rement dans le sens des souhaits exprimés par
les membres du Conseil cultureL D'autre part,
l'application du décret du 20 juillet 1978 révèle
de réelles difficultés: création d'une structure
bureaucratique aussi pesante que coûteuse, à la
fois pour la définition des montants des prêts
à accorder et ponf leur récupération; absence
de garanties quant au taux d'intérêt lié aux
prêts d'L,tudes; fixation de la date de rembour-
sement des prêts sans tenir compte des condi-
tions particulières des intéressés.

D'un point de vue plus fondamental, la suh-
stitution d'un régime de prêts à celui des a1l0-
cations d'études, dans des conditions qui restent
très largement à la discrétion du pouvoir exé-
cutif, peut constituer un obstacle financier à
la poursuite des études pour les étudiants de
condition modeste.

Certes, d'autres barrières existent, elles sont
sociales, culturelles, psychologiques et proba-
blement plus difficiles à abolir.

Quoi qu'il en soit, la sélection économique
doit disparaître à court terme si on veut se
rapprocher d'un enseignement véritablement
démocratique. Dans cette optique, il faut ré-
tablir le droit qu'a tout étndiant défavorisé de
bénéficier d'une aide adéquate de la collectivité,
aide qui lui permettra d'entamer et de pour-
suivre des études supérieures.

Bien que la présente proposition se limite
ét la formulation de points précis se situant
dans le court terme, elle s'insère toutefois dans
la perspective pIns large de la recherche d'une
plus grande démocratie sociale et culturelle.
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L'objet de la présente proposition peut se
résumer de la manière suivante:

1. Le droit automatique ~\l'allocation d'étu-
des est rétabli. Il est, en effet, indispen<able
que l'on en revienne à la philosophie qui sous-
tendait la loi du 19 juillet 1971 et qui considé-
rait la « condition peu aisée il comme critère
fondamental pour l'octroi des al1ocations d'étu-
des. Il est d'aillcllts indispensable de définir
de manière plus précise les conditions d'octroi
des bourses et des prêts d'études en tenant
compte de l'évolution sociale et des caractéris-
tiques sociologiques propres de notre commu-
nauté.

De plus, il convient d'analyser au plus tt)t
les apports réels de la loi du 19 juillet 1971.
Une te]Je étude doit être établie par les pou-
voirs publics avec le concours des organisations
représentatives des étudiants, des parents et du
corps enseignant.

2. L'indexation annuelle du
bourses doit être prévuc afin de
<1l'évolution réelle des prix.

montant des
correspondre

J. L'enseignement supérieur requiert une
adaptation rapide de la part des étudiants.
Les échecs, surtout en première candidature,
sont fréquents. Aussi, il est proposé de per-
Illettre aux étudiants peu aisés de pouvoir bé-
néficier d'allocations, même s'ils échouent une
fois au cours de leurs études supérieures. 11pa-
raît, en effet, anormal de créer une nouvelle
discrimination entre enfants riches et moins
riches, les seconds étant éventuellement con-
traints, contrairement aux premiers, J'aban-
donner leUfS études <1la suite d'un échec, pcut-
être exceptionnel, <Ill déhut de leurs études
supérieures. Toutefois, afin d'éviter les abus,
un seul échec au cours des études supérieures
est admis pour pouvoir continuer à bénéficier
des allocations.

4. Le système de prêts d'études doit, non
pas se substituer au système des allocations,
mais le compléter. Il doit donc être limité aux
études complémcntaires ct aux spécialisations
(po<t-graduats) .

5. La suppression des allocations pour les
élèves de moins de 14 ans ne peut être réalisée
que pour autant que l'enseignement dispensé
soit, dans toutes ses implications, effectivement
gratuit.



6. Par ailleurs, le Conseil supérieur des al-
locations d'études devra être consuJté et four-
nÎr un avis sur tout arrêté pris en exécution
du décret. L'autonomie de fonctionnement de
cet organe devra être garanti tant au niveau
du personnel qu'au niveau financier. Les man-
dats octroyés aux représentations étudiantes
seront limités ~l deux ans pour favoriser une
représentation optimale.

7. Enfin, le décret devra garantir le droit
de recours aux candidats boursiers qui anfont
été évincés. La contestation relative tant à l'oc-
troi de la hourse qu'aux montants accordés
devra être soumise auprès d'une autorité diffé-
rente de celle qui a examiné la demande en
première instance.

Toutes ces mesures tcndent ~\ préserver les
droits des moins favorisés de nos concitoyens
et à inscrire la démocratisation des études dans
une optique générale de la démocratie qu'il
nOlIS faudra atteindre dans d'autres sectcurs.
L'avenir de notre Communauté est étroitement
lié à la qualité de l'enseignement que nous
aurons contribué à établir.

Promouvoir le développement des capacités
Je chacun dans le respect des besoins exprimés
par notre communauté est le préalable indis-
pensabJe à toute politique réellcment progres-
siste.

G. BRASSEUR.
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PROPOSITION DE DECRET

RELATIF A L'OCTROI D'ALLOCATIONS D'ETUDES

AR,!'ICLE 1 ('l'

L'article lf'r, § lei', de la loi du 19 juillet
1971, relative à l'octroi d'allocations et de prêts
d'études, modifié par l'articlep~r du décret du
20 juillet 1978 est remplacé par la disposition
suivante:

"Article 1('1',- § 11'1',Le ministre de l'Edu-

cation nationale française accorde des alloca-
tions d'études aux élèves de l'enseignement
secondaire âgés de plus de quatorze ans ct aux
étudiants de l'enseignement supéricur, lorsqu'ils
sont de condition peu aisée.

Les modalités d'application sont fixées par
arrêté délihéré en Exécutif de 1.1 COml111Il1Jut('
française, après avis du Conseil supérieur des
allocations d'études. ,i

ART. 2

L'article 3 de la loi du 19 juillet 1971 est
complété par un sixième alinéa, rédigé comme
suit:

« L'alinéa premier ne s'applique pas à J'élève
ou à l'étudiant du premier cycle de J'enseigne-
ment supérieur qui change d'orientation d'étu-
des après une première année d'un cycJe d'étu-
des déterminé. »

ART. 3

L'alinéa 2 de l'article 5 de la loi du 19 juil-
let 1971, modifié par l'article 2 du décret du
20 juillet 1978, est remplacé par la disposition
suivante:

«Les élèves de l'enseignement secondaire
qui sont âgés de plus de quatorze ans et qui
sont de condition peu aisée ainsi que les étu-
diants de l'enseignement supérieur qui sont de
condition peu aisée ne peuvent bénéficier d'une
allocation d'études pour une année déterminée
que pour autant qu'ils n'aient pas subi un échec
l'année précédente.

Cependant, les étudiants de l'enseignement
supérieur pourront continuer à bénéficier des
allocations d'études même s'ils ont subi un
échec l'année précédente, à condition que cet
échec soit le seul qui ait été enregistré au cours
de leurs études supérieures. );>
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ART. 4

L',lftic!e 9 de 1a même 10i est complété par
la disposition suivante:

«Ces montants sont indexés annuelle-
ment.,)

ART. 5

L'article 12, § 2, de la même IOÎ est com-
plété par un troisième alinéa, rédigé comme
suit:

« Les demandeurs qui estiment cette réponse
illjustifié~ peuvent introduire un recours motivé
JUprl'S du Conseil d'appel visé au § 1er. )}

ART. 6

L'alinéa 4 du § 2 de hrticle 16 de la même
loi est remplacé par 13 disposition suivante:

« Le mandat des membres est de quatre ans,
Ù l'exception des membres représentant les or-
g,l11isations d'étudiants de l'enseignement supé-
rieur, dont le mandat est de deux ails. Il peut
être renouvelé une fois. »

ART. 7

L'alinéa 1er du § 3 du même article, est
remplacé par la disposition suivante:

«Le Conseil est convoqué par son prési-
dent, soit de son propre chef, soit à la demande
d'un tiers des memhres, soit encore à la de-
mande du ministre de 1'Education nationak. i)

ART. 8

Le Roi est habilité ~l coordonner les dispo-
sitions de la loi du 19 juillet 1971, modifiée
par le décret du 20 juillet 1978 avec celles du
présent décret. A cette fin, il peut modifier
l'ordre et la numérotation des articles, para-
graphes et alinéas des textes à coordonner.

ART. 9

Le présent décret entre en vigueur le jour
de sa pub]ication au Moniteur belge.

G. BRASSEUR.
J. FIEVEZ.
J. HUMBLET.
S. J\lOUREAUX.
Y. YLlF.FF.
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